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- les défrichements, 
- etc. (liste non limitative).  
 
 

5.  ADAPTATIONS MINEURES DE CERTAINES RÈGLES 
 
Les dispositions des articles du règlement du PLU ne peuvent faire l'objet que d'adaptations mineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes (article L. 152-3 du Code de l'urbanisme). 
 
 

6. LEXIQUE  
 
Annexes 
Constitue une annexe, toute construction accessoire à un bâtiment principal (existant ou projeté) sur une 
même unité foncière (piscine, véranda, garage, abri de jardin, abri bois, etc.). 
Une annexe peut être accolée à une construction existante (en « extension » d’une construction existante) 
ou détachée.  
 
Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 
La destination des sols « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » comprend les sous 
destinations suivantes :  
- industrie  
- entrepôt 
- bureau  
- centre de congrès et d’exposition.  
 
Coefficient d’emprise au sol (CES) et emprise au sol d’une construction  
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, dans les limites définies ci-après.  
Sont exclus de l’emprise au sol les débords de toit, les pergolas et les balcons dans la limite de 3 m de 
profondeur, les piscines non couvertes, les locaux de stockage des déchets ménagers, ainsi que les 
ouvrages en sous-sol et les terrasses dont la hauteur n’excède pas 0,60 m par rapport au terrain naturel 
avant travaux.  
 
 

   
 
Les constructions non fermées constituent de l’emprise au sol  Les auvents ne constituant pas seulement 

des avancées de toitures constituent de 
l’emprise au sol.  
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Exemples : les 3 cas à gauche ci-dessus constituent de l’emprise au sol, les 3 cas à droite ci-dessus ne 
constituent pas d’emprise au sol.  
 
Le Coefficient d’emprise au sol (CES) d’une construction est le rapport entre l’emprise au sol de cette 
construction et la surface du terrain sur laquelle elle est implantée.   
 
Commerce et activités de service  
La destination des sols « commerces et activités de service » comprend les sous destinations suivantes :  
- artisanat et commerce de détail 
- restauration 
- commerce de gros  
- activités de service avec accueil de clientèle 
- hébergement hôtelier et touristique  
- cinéma.  
 
Emprise d’une voie publique 
L'emprise d'une voie publique désigne la surface du terrain appartenant à la collectivité publique et affectée 
à une voie de circulation ; elle correspond à l'ensemble composé par la chaussée, les accotements ou 
trottoirs éventuels, les fossés ou caniveaux et les talus.  
 
Équipements d’intérêt collectif et services publics  
La destination des sols « équipements d’intérêt collectif et services publics » comprend les sous 
destinations suivantes :  
- bureaux et locaux accueillant du public des administrations publiques  
- locaux techniques et industriels des administrations publiques  
- établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
- salles d’art et de spectacles 
- équipements sportifs  
- autres équipements recevant du public.  
 
Équipements techniques de superstructure 
Éléments mineurs d’équipement techniques des  constructions : cheminées, machineries d’ascenseurs, 
panneaux solaires, etc.  Ces éléments ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs maximales.  
 
Exploitation agricole ou forestière  
La destination des sols « exploitation agricole et forestière » comprend les sous destinations suivantes : 
- exploitation agricole  
- exploitation forestière.  
 
Habitation  
La destination des sols « habitat » comprend les sous destinations suivantes :  
- logement 
- hébergement.  
 
Hauteurs 
La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel existant avant 
travaux (dénommé également « terrain naturel »), jusqu'au sommet du bâtiment à l'aplomb de ce point, 
équipements techniques de superstructure exclus.   
Dans certaines zones et/ou pour certains types de constructions, le règlement distingue 2 hauteurs 
maximales : 
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- hauteur de 1er rang  (H1) : hauteur mesurée sur la périphérie d’une construction. Dans le cas d’une toiture 
en pente, il s’agit de la hauteur « à l’égout » qui est mesurée en bas de pente au droit des murs extérieurs 
de la construction ; les murs pignons des toitures en pente ne sont pas pris en compte dans la hauteur de 1er 
rang. Dans le cas de toits terrasses, il s’agit de la hauteur mesurée à l’acrotère ou à la corniche supérieure 
de la façade. Dans le cas de terrasses accessibles ou de balcons, il s’agit de la hauteur des parties pleines 
des garde-corps.  
- hauteur hors tout (H2) : hauteur totale de la construction (= hauteur au faîtage, dans le cas d’une toiture en 
pente).  
Lorsque le règlement ne porte qu’une seule indication de hauteur maximale, il s’agit de la hauteur hors tout.   
 
Saillies  
Sauf disposition contraire précisée dans le règlement, « aucune construction nouvelle ne peut, à quelque 

hauteur que ce soit, empiéter sur l'alignement, sous réserve des règles particulières relatives aux saillies » 

(article L. 112-5 du Code de la voirie routière).  
 
Servitudes d'utilité publique  
La servitude d’utilité publique (SUP) est une limitation de la propriété dans un but d’intérêt général. Elle peut 
résulter de législations indépendantes du Code de l’urbanisme, comme par exemple les servitudes relatives 
à la conservation du patrimoine, à l’utilisation de certaines ressources ou à la sécurité ou salubrité publique 
(monuments historiques, passage de canalisations d’eau ou de gaz...).  
L’ensemble de ces servitudes, annexées au PLU, est identifié dans une liste établie par décret (article 
R. 161-8 du Code de l’urbanisme). 
 
Sol en pleine terre 
Est considéré comme sol en pleine terre un sol laissé à l’état naturel, non imperméabilisé, apte à l’infiltration 
des eaux pluviales, ou encore constitué d’au moins 0,60m de terre végétale et de matériau drainant au-
dessus d’une dalle étanche dans la limite de 75% de la surface en pleine terre exigée par le règlement. 
 
Surface de plancher de la construction (SP)  
La Surface de plancher de la construction (SP) remplace la Surface hors œuvre nette (SHON) et la Surface 
hors œuvre brute (SHOB) depuis l’ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition 
des surfaces de plancher prises en compte dans la définition de la densité, traduite à travers l’article R. 112-
2 du Code de l’urbanisme.  
La Surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :   
1/ des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres 
donnant sur l'extérieur ;   
2/ des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;   
3/ des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 m ;   
4/ des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris 
les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;   
5/ des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à 
caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;   
6/ des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments 
ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L231-1 du Code de la construction et 
de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;   
7/ des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux 
sont desservis uniquement par une partie commune ;   
8/ d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas 
échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures. 
 
Tènement foncier (ou unité foncière) 
Un tènement foncier (ou unité foncière) est un îlot de propriété d’un seul tenant, composé d’une parcelle ou 
d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision. Le tènement 
foncier constitue l’unité foncière de référence pour l’application des règles du PLU.  
Lorsque qu’un terrain privé est traversé par une voie publique, les parcelles situées de part et d’autre de 
cette dernière forment autant de tènements ou d’unités foncières distinctes. 
 
Voie privée 
Voie n'ayant fait l'objet ni d'une acquisition ni d'une réalisation par la collectivité, et dont la mise en œuvre est 
assurée dans le cadre d'une opération d'aménagement privée (lotissement, permis groupé, ensemble 
collectif, ...). 


